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LES CONTRATS DE PROJET 
 
 
 
 
La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 crée le contrat de projet, qui offre la 
possibilité, pour mener à bien un projet ou une opération identifiée, de recruter un agent par un 
contrat à durée déterminée dont l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération. 
Le décret du 27 février 2020 relatif au contrat de projet est venu préciser les modalités de mise en 
œuvre de ce nouveau type de contrat, décryptées dans la présente note. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Textes : 

 Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

 Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 

 Décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale 

 Décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20200302
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006066415
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041654207&dateTexte=&categorieLien=id
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I. La nature du contrat de projet 
 
Le contrat de projet est conclu pour occuper un emploi non permanent, en vue de répondre à un 
besoin temporaire pour la réalisation d’un projet ou d’une opération identifié dont l’échéance 
correspond à la réalisation du projet ou de l’opération.  

 
 
 

 
 
 
 
Ce dispositif est ouvert à toutes les catégories hiérarchiques. 

 
Ce dispositif est également ouvert aux fonctionnaires titulaires en détachement. Si aucune 

disposition inscrite dans le décret n°2020-172 du 27 février 2020 ne mentionne une disposition 
pour les fonctionnaires, le Conseil d’Etat a confirmé que les contrats de projet sont bien ouverts 
aux fonctionnaires détachés, sans modification de la réglementation en vigueur. 
 
 

II. La procédure de recrutement dans le cadre d’un contrat de 
projet : 
 
La procédure de recrutement au titre du contrat de projet est celle prévue au chapitre Ier du décret 
n°2019-1414 du 19 décembre 2019 (article 7 du décret du 27 février 2020). 
 

 
 
 
 
 
Clauses obligatoires : 

 Une clause descriptive du projet ou de l’opération ainsi que sa durée prévisible. 

 La définition des tâches à accomplir pour lesquelles le contrat est conclu. 

 Une description précise de l’évènement ou du résultat objectif déterminant la fin de la 
relation contractuelle permettant d’établir le certificat de fin de contrat, ainsi que les 
modalités d’évaluation et de contrôle de ce résultat 

 Le ou les lieux de travail de l’agent et, le cas échéant, les conditions de leurs 
modifications.  

 La possibilité de rupture anticipée par l’employeur lorsque le projet ou l’opération ne 
peut pas se réaliser, ou en cas de réalisation prématurée 

 Le droit au versement d’une indemnité de rupture anticipée du contrat, dans les 
conditions prévues à l’article 46 du décret du 15 février 1988.  

 

  

Par exemple : recrutement d’un chef de projet ou d’une équipe de projet pour le 

déploiement d’un PLUIH, recrutement d’un chef de projet en matière de rénovation 

urbaine, refonte du système informatique de la collectivité… 

Le contrat doit préciser qu’il est conclu en application du II de l’article 3 de la loi 

du 26 janvier 1984, c’est-à-dire pour une opération ou un projet identifié. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039654288&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039654288&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041654207&dateTexte=&categorieLien=id#JORFARTI000041654244
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III. La situation des agents en contrat de projet 
 
D’une manière générale, les dispositions prévues dans le décret du 15 février 1988 qui 
s’appliquent aux agents contractuels sur des emplois non permanents s’appliqueront également 
aux contractuels en contrat de projet. 

 
Ils sont soumis aux mêmes obligations que les autres agents publics, et bénéficient, dans une 
certaine mesure, des mêmes droits.  
 
Le décret n°2020-172 du 27 février 2020 prévoit également que certaines dispositions relatives 
aux agents en postes sur des emplois permanents s’appliquent aux contrats de projets. 

 
Ainsi, les agents recrutés au titre d’un contrat de projet bénéficient de l’entretien 
professionnel annuel prévu à l’article 1-3 du décret du 15 février 1988.  
 
Par ailleurs, leur rémunération peut faire l’objet d’une réévaluation en cours de contrat, notamment 
au vu des résultats des entretiens professionnels, en application de l’article 1-2 du décret du 15 
février 1988.  
 
Aucune autre indication n’est fournie concernant la rémunération des agents en contrat de projet, 
mais il est probable qu’elle soit soumise aux mêmes limites que pour les autres agents 
contractuels. La rémunération d’un agent en contrat de projet devra donc être fixée en référence 

à ce que devrait normalement percevoir un fonctionnaire exerçant les mêmes fonctions, en 
prenant en compte d’autres éléments tels que le niveau de diplôme et l’expérience professionnelle. 
 
L’agent en contrat de projet a les mêmes droits à congés que les autres agents contractuels. 

 
Lorsque l’agent en contrat de projet est physiquement apte à reprendre son service à l’issue d'un 
congé de maladie, de grave maladie, d'accident du travail, de maladie professionnelle, de 
maternité, de paternité, d'accueil d'un enfant ou d'adoption, il peut être réemployé sur son emploi 
lorsque le terme du contrat est postérieur à la demande de réemploi et que le projet ou l’opération 
n’est pas réalisé (article 13, I, alinéa 2 du décret du 15 février 1988).   
 
Les agents en contrat de projet atteints d’une inaptitude physique à occuper leur emploi ne 
peuvent pas bénéficier de la procédure de reclassement et font l’objet d’un licenciement pour 
inaptitude (article 39-5, I, du décret du 15 février 1988). 

 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E60BCC93D9B1E28E2B3657C2F3424602.tplgfr23s_2?idArticle=LEGIARTI000031840122&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=991D94A93C9AA166CCC5F7C660548379.tplgfr27s_3?idArticle=LEGIARTI000041660603&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200302
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=991D94A93C9AA166CCC5F7C660548379.tplgfr27s_3?idArticle=LEGIARTI000041660629&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200302
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IV. Durée et renouvellement du contrat de projet 
 
Le contrat de projet est conclu pour une durée correspondant à la durée prévisible du projet 
ou de l’opération. Lorsque le projet n’a pas été réalisé au terme de la durée initialement 
déterminée, il peut être renouvelé. 

 
 
 
 

Attention : les services accomplis auprès d’une collectivité au titre du contrat de projet ne 
sont pas comptabilisés pour l’ouverture du droit au CDI dans la fonction publique (article 3-

4, II, alinéa 2 de la loi du 26 janvier 1984). 
 
Lorsque le contrat de projet a été conclu pour une durée inférieure à 6 ans et qu’il arrive à 
échéance, si le projet ou l’opération n’est pas réalisé, l’autorité territoriale notifie à l’agent 
son intention de renouveler ou non le contrat par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou remise en main propre contre signature (article 38-1, II, du décret de 1988): 
 

 au plus tard deux mois avant le terme du contrat s’il était d’une durée inférieure ou égale 

à trois ans, 

 au plus tard trois mois avant le terme du contrat s’il était d’une durée supérieure à trois 

ans. 
 

Dans ces deux cas, l’agent dispose d’un délai de huit jours pour faire connaître, le cas 
échéant, son acceptation. En l’absence de réponse dans ce délai, il est réputé renoncer à 
l’emploi. 

 
 

 
 
 

  

Il est fortement conseillé de l’informer de ce délai et des conséquences de son 

irrespect dans la lettre lui proposant le renouvellement de son contrat. 

La durée du contrat de projet ne peut pas être inférieure à un an, et ne 

peut dépasser six ans, renouvellements éventuels inclus.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=77BBA65E718E0516F341DD2A7D9D8022.tplgfr27s_3?idArticle=LEGIARTI000038922656&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20200302
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=77BBA65E718E0516F341DD2A7D9D8022.tplgfr27s_3?idArticle=LEGIARTI000038922656&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20200302
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C494FCE102A9C32D52D1ABBE38ABBA71.tplgfr34s_3?idArticle=LEGIARTI000041660609&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200303
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V. La fin du contrat de projet 
 
L’agent recruté dans le cadre d’un contrat de projet est informé de la fin de son contrat par LRAR 
ou remise en main propre contre signature (article 38-1, III, du décret de 1988) : 
 

 au plus tard deux mois avant le terme du contrat s’il était d’une durée inférieure ou égale 

à trois ans, 

 au plus tard trois mois avant le terme du contrat s’il était d’une durée supérieure à trois 

ans. 
 
L’interruption anticipée du contrat peut intervenir à l’initiative de l’employeur (article 38-2 du décret 
de 1988) : 
 

 Lorsque le projet ou l’opération ne peut pas se réaliser après l’expiration d’un délai d’un an 
à compter de la date d’effet du contrat initial, 

 Lorsque le résultat du projet ou de l’opération a été atteint avant l’échéance prévue du 
contrat.  

 
L’agent sera informé de l’interruption anticipée du contrat dans les mêmes délais que ceux 
indiqués ci-dessus. Par ailleurs, en cas de rupture anticipée du contrat de projet, l’autorité 
territoriale délivre à l’agent le certificat de fin de contrat prévu à l’article 38 du décret du 15 février 
1988. 
 

(Tableau récapitulatif en annexe) 

 

VI. Indemnité de rupture anticipée 
 
En cas de rupture anticipée du contrat de projet par l’employeur, l’agent perçoit une 

indemnité d’un montant égal à 10% de la rémunération totale perçue à la date de l’interruption du 
contrat (article 46 du décret du 15 février 1988). 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C494FCE102A9C32D52D1ABBE38ABBA71.tplgfr34s_3?idArticle=LEGIARTI000041660609&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200303
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C494FCE102A9C32D52D1ABBE38ABBA71.tplgfr34s_3?idArticle=LEGIARTI000041656272&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200303
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C494FCE102A9C32D52D1ABBE38ABBA71.tplgfr34s_3?idArticle=LEGIARTI000041660606&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200303
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C494FCE102A9C32D52D1ABBE38ABBA71.tplgfr34s_3?idArticle=LEGIARTI000041660640&cidTexte=LEGITEXT000031840083&dateTexte=20200303
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LA FIN DU CONTRAT DE PROJET 

Motif de fin du 

contrat : 

Durée 

minimum du 

contrat : 

Information de 

l’agent : 

Indemnité 

de rupture : 

♦ Survenance du terme 

prévu du contrat 

♦ Rupture anticipée : 

• Le projet ou l’opération ne 

peut pas se réaliser, 

• Le résultat du projet ou de 

l’opération a été atteint avant 

l’échéance prévue du contrat 

Un an 

Par LRAR ou remise en 

main propre contre 

signature : 

♦ Au plus tard 2 mois 

avant le terme du 

contrat s’il était d’une 

durée inférieure ou 

égale à 3 ans ; 

♦ Au plus tard 3 mois 

avant le terme du 

contrat s’il était d’une 

durée supérieure à 3 

ans. 

Non 

Oui 

♦ Licenciements 

communs aux autres 

contractuels : 

• Disciplinaire, 

• Insuffisance professionnelle, 

• Inaptitude physique, 

• Transformation du besoin (art 

39-3, 2°) 

• Refus d’une modification d’un 

élément substantiel (art. 39-3, 

4°) 

• Impossibilité de réemploi 

après un congé sans 

rémunération (art. 39-3, 5°) 

♦ Pour les cas de licenciements communs à tous les emplois 

contractuels, c’est la procédure de licenciement normale (prévue 

aux articles 42 et suivants du décret du 15 février 1988) qui 

s’applique.  

♦ A l’exception, toutefois, des dispositions qui concernent le 

reclassement, auquel les agents en contrat de projet n’ont pas 

droit.  


